Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les activités, les incidences et la valeur ajoutée du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation entre 2007 et 2014, adoptée par la Commission le 21 décembre 2016
1.
Rapporteur: Marian HARKIN (ALDE/IE)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0227/2016 / P8_TA-PROV(2016)0361
3.
Date d'adoption de la résolution: 15 septembre 2016
4.
Objet: Les activités, les incidences et la valeur ajoutée du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation entre 2007 et 2014
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution expose les activités, les incidences et la valeur ajoutée du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation (FEM) pendant une période de huit ans, combinant ainsi les conclusions de la période de programmation précédente et les commentaires sur les modifications introduites dans la base législative pertinente de la période de programmation actuelle.
Elle souligne les effets positifs que les interventions du FEM ont eus sur les travailleurs licenciés, l’estime de soi et d’autres aspects psychologiques des interventions dont l’objectif ultime est d’aider les travailleurs licenciés à retrouver un emploi.
La résolution évalue également l’inclusion des jeunes sans emploi, sortis du système scolaire et sans formation en tant que bénéficiaires du FEM et les possibilités offertes par le FEM dans le cadre de la politique globale européenne en matière de lutte contre le chômage des jeunes.
La résolution reconnaît les procédures accélérées d’approbation d’une demande, et prie la Commission de fournir le personnel nécessaire pour que les demandes soient traitées encore plus rapidement.
Plusieurs recommandations sont liées aux accords commerciaux internationaux que la Commission est en train de préparer ou a préparés avec des pays tiers et à leurs effets sur le marché de l’emploi européen. Le rôle du FEM est examiné dans ce contexte, en soulignant que, dans sa forme et dans son budget actuels, cet instrument n’est pas en mesure d’atténuer les effets négatifs des accords commerciaux susmentionnés.
La Commission est invitée à effectuer des études d’impact de la mondialisation par secteurs et à encourager les entreprises à anticiper les mutations sectorielles et à y préparer leurs salariés en amont des licenciements.
La résolution met également l’accent sur les PME et leur relation au FEM. Le Parlement considère qu’il conviendrait d’accorder une plus grande attention aux PME qui doivent réduire leur personnel en raison d’une conjoncture défavorable dans un secteur donné. La Commission est invitée à poursuivre ses contacts réguliers avec les États membres, afin de les aider à préparer leurs demandes et les sensibiliser au FEM en général en tant qu’instrument témoignant de la solidarité européenne avec les travailleurs licenciés.
La résolution traite aussi de la transparence des documents relatifs au FEM dans les États membres et à la Commission, en les encourageant à rendre publiques leurs demandes.
L’aspect homme-femmes est également pris en compte dans la résolution, invitant les États membres à concevoir des mesures spéciales en faveur des femmes qui, pour des raisons familiales, sont moins ouvertes à la mobilité professionnelle.
La résolution se félicite enfin de la conclusion de la Cour des comptes selon laquelle le FEM apporte une vraie valeur ajoutée européenne quand il sert à cofinancer des services en faveur des travailleurs licenciés ou des allocations n’existant généralement pas dans le cadre des régimes d’indemnités de chômage nationaux, ce qui contribue à favoriser une meilleure cohésion sociale en Europe.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
«... demande à la Commission de proposer des mesures pour éliminer tout obstacle lié à la capacité administrative qui a entravé la participation du FEM; estime que le FEM ne devrait pas assurer une fonction de stabilisation macroéconomique»; (paragraphe 4)
En vertu du règlement sur le FEM, il incombe aux États membres de mettre en place les structures de gestion et de contrôle pour une gestion des dossiers du FEM. Certains États membres qui ont aussi connu des réductions de personnel durant la crise auraient choisi de ne recourir qu’à des financements nationaux et du FEM pour aider les travailleurs licenciés. La Commission entend soutenir tout État membre dès lors qu’il signale être intéressé à disposer d’un dossier du FEM et le consulte tant par voie de courriels que sur place. Pour ce faire, elle contribue à évaluer si les critères d’éligibilité sont respectés et indique les informations pertinentes dont elle aurait besoin afin de procéder à l’analyse nécessaire. Néanmoins, notamment dans les cas où les licenciements touchent un secteur donné et concernent un certain nombre d’entreprises, la collecte des informations requises oblige l’État membre à effectuer un travail administratif considérable.
La Commission est d’avis que le FEM ne devrait pas assurer une fonction de stabilisation macroéconomique. Le FEM a pour objectif de contribuer à une croissance économique intelligente, inclusive et durable et de promouvoir un emploi durable dans l’Union en permettant à cette dernière de montrer sa solidarité et son soutien aux travailleurs licenciés en raison de modifications majeures de la structure du commerce mondial résultant de la mondialisation ou en raison de la crise financière et économique. Afin d’assurer une fonction de stabilisation macroéconomique, il semble nécessaire de recourir à des interventions d’une toute autre ampleur que de simplement «faire preuve de solidarité ou d’entraide».
«… demande à la Commission d’accélérer le traitement des demandes pour que la contribution financière puisse être fournie rapidement et que son impact s’en trouve maximisé»; (paragraphe 9)
La Commission a inclus le FEM dans le système de gestion des fonds de l’Union européenne (SFC), offrant ainsi aux États membres la possibilité d’introduire une candidature électronique. Par ailleurs, l’échange d’informations entre l’État membre demandeur et la Commission peut commencer avant même qu’une demande formelle de mobilisation du FEM ait été présentée. Cet échange permet aux deux parties de s’accorder sur l’admissibilité d’un dossier potentiel du FEM tout en conservant automatiquement un enregistrement de cet échange.
Le règlement sur le FEM prévoit les délais dans lesquels la Commission devrait traiter les demandes. Ces délais se comptent en jours civils et non en jours ouvrables. Par conséquent, la Commission n’est pas toujours en mesure d’accélérer davantage la procédure. Toutefois, dans le cas où l’État membre a opté pour l’échange d’informations avec la Commission via le système SFC avant d’envoyer sa demande, la probabilité de présentation d’un dossier complet est déjà considérable et l’État membre peut donc, quant à lui, gagner jusqu’à cinq semaines, puisqu’il ne faudrait plus fournir d’informations supplémentaires, à la demande de la Commission, pendant la phase d’évaluation.
«demande à la Commission de pleinement anticiper les effets des décisions de politique commerciale sur le marché du travail de l'Union européenne, en tenant également compte des preuves que les demandes de mobilisation du FEM ont mises en exergue quant à ces effets; invite la Commission à procéder à des analyses d’impact ex-ante et ex-post complètes, y compris des analyses de l’impact social, notamment en ce qui concerne les effets potentiels sur l’emploi, la compétitivité et l’économie, ainsi que sur les petites et moyennes entreprises, tout en assurant une coordination préalable efficace entre la DG Commerce et la DG Emploi...»; (paragraphe 10)
Bien que la Commission admette que le FEM, sous sa forme actuelle et dans les limites de son budget actuel, ne doive pas être considéré comme l’outil d’intervention général qui compenserait les emplois perdus dans l’Union du fait d’accords commerciaux susceptibles d’être d’une autre ampleur que les possibilités que pourrait offrir le FEM, le règlement FEM actuel stipule que «le FEM a pour objectif de contribuer à une croissance économique intelligente, inclusive et durable et de promouvoir un emploi durable dans l’Union en permettant à cette dernière de montrer sa solidarité et son soutien aux travailleurs licenciés et aux travailleurs indépendants en cessation d’activité en raison de modifications majeures de la structure du commerce international résultant de la mondialisation ou en raison de la persistance de la crise financière et économique mondiale, visée dans le règlement (CE) nº 546/2009, ou en raison d'une nouvelle crise financière et économique mondiale». Il est impossible d’établir une distinction entre, d’une part, les effets généraux des accords commerciaux et, d’autre part, les modifications de la structure du commerce international résultant de la mondialisation en général, dans la mesure où ces deux aspects sont interdépendants. Néanmoins, la Commission s’est engagée à réaliser des évaluations indépendantes de l’impact sur le développement durable (EIDD) pour toutes les grandes négociations commerciales. Ces analyses d’impact permettent d’évaluer les impacts économiques, sociaux et environnementaux afin de donner une vue d’ensemble des effets potentiels de la libéralisation des échanges dans le cadre de l’accord envisagé.
Le 18 octobre 2016, la Commission a adopté une communication intitulée «Vers une politique commerciale solide de l’UE, au service de l’emploi et de la croissance», invitant les États membres à adopter la proposition visant à moderniser les instruments de défense commerciale. En réponse, le Conseil européen, dans ses conclusions des 20-21 octobre 2016, a fait les remarques suivantes: «Afin de sauvegarder les emplois européens, d’assurer une concurrence loyale sur des marchés ouverts et de préserver le libre-échange, il est essentiel que les instruments de défense commerciale de l’UE soient efficaces face aux défis mondiaux. Il faut pour cela parvenir au plus vite, d’ici fin 2016, à un accord équilibré sur la position du Conseil concernant la modernisation d’ensemble de tous les instruments de défense commerciale.»
«invite la Commission à n'accorder le statut d'économie de marché qu'aux partenaires commerciaux qui remplissent les cinq critères qu'elle a fixés; l’appelle en ce sens à mettre en place une stratégie claire et efficace concernant les questions relatives à l’octroi du statut d’économie de marché à des pays tiers afin de préserver la compétitivité des entreprises de l’Union et de poursuivre la lutte contre toute forme de concurrence déloyale»; (paragraphe 11)
En juillet 2016, la Commission a annoncé qu’elle proposerait des modifications aux instruments de défense commerciale de l’Union afin de prendre en considération les changements survenus dans l’environnement commercial mondial (en particulier les pratiques faussant les échanges dans les pays d’exportation) ainsi que dans le cadre juridique de l’OMC. Cette décision a été prise sur la base d’une analyse d’impact, qui a examiné les effets de toute modification sur l’emploi dans l’Union. Toute proposition législative sera conçue de manière à garantir que les instruments de défense commerciale continueront d’être efficaces pour défendre l’industrie de l’Union contre les pratiques commerciales déloyales et ainsi protéger les emplois européens.
«... demande à la Commission de préciser que la perte d’emplois du fait de différends commerciaux qui entraînent un changement radical dans le commerce de biens ou de services de l’Union relève pleinement du champ d’application du FEM»; (paragraphe 12)
Le règlement FEM stipule que toute perte d’emplois du fait d’un changement radical dans le commerce de biens ou de services de l’Union relève pleinement du champ d’application du FEM.
«demande à la Commission d’effectuer des études d’impact de la mondialisation par secteurs et d’en tirer des propositions qui encourageraient les entreprises à anticiper les mutations sectorielles et à y préparer leurs salariés en amont des licenciements»; (paragraphe 14)
Outre des activités horizontales, la Commission fournit des solutions sectorielles. Elle a procédé à des évaluations des coûts cumulés pour certaines industries: acier, substances chimiques, filière bois. La Commission a également mis en place un certain nombre d’initiatives spécifiques dont GEAR 2030 pour l’industrie automobile, le Forum à haut niveau sur la chaîne d’approvisionnement alimentaire ou le groupe à haut niveau sur les industries grandes consommatrices d'énergie. La Commission prépare également la stratégie de défense et la stratégie spatiale.
Dans le cadre de la nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe et afin d’améliorer la veille stratégique sur les besoins de compétences et remédier aux pénuries de compétences dans des secteurs économiques, la Commission lance un plan de coopération sectorielle en matière de compétences. Celui-ci contribuera à mobiliser et à coordonner les acteurs clés, à encourager l’investissement privé et à promouvoir un usage plus stratégique des programmes de financement européens et nationaux concernés. Des partenariats sectoriels sur les compétences seront constitués, dans l’industrie et les services, au niveau de l’UE et déployés ensuite à l’échelon national (ou, le cas échéant, régional).
À travers le cadre de qualité pour l’anticipation des changements et des restructurations, la Commission entend contribuer à une sensibilisation accrue et à la mise en œuvre plus efficace d’une gestion anticipée et socialement responsable des changements et restructurations par les entreprises ainsi que les pouvoirs publics. Les travaux en cours sur l’évaluation de sa demande devraient fournir à la Commission des éléments de réflexion sur la question de savoir s’il y a lieu de la réviser ou de prendre d’autres mesures permettant d’améliorer son utilisation auprès de tous les acteurs.
«... invite la Commission à renforcer sa communication vis-à-vis des États membres, des réseaux syndicaux nationaux et locaux ainsi que du grand public...»; (paragraphe 17)
Outre le fait de disposer de son propre site web dédié au FEM, la Commission a récemment invité tous les États membres mettant en œuvre des projets cofinancés par le FEM à créer leur site web dans leur propre langue afin que les informations concernant le Fonds puissent facilement atteindre leurs bénéficiaires, les représentants des travailleurs licenciés, les syndicats, les autorités locales et le grand public. De plus, la Commission a lancé les réunions régulières bisannuelles des personnes de contact du FEM et les séminaires de mise en réseau (ces derniers concernant les représentants des instances chargées de la mise en œuvre du FEM et autres parties prenantes) dans les États membres qui mettent en œuvre les dossiers du FEM, bénéficiant ainsi de visites de projets sur place et de discussions entre pairs, qui contribuent à ce que les meilleures pratiques se diffusent plus rapidement entre les États membres.
«... demande à la Commission de soutenir les États membres dans le développement de mesures et de programmes novateurs et d’évaluer dans ses études la mesure dans laquelle la conception de l’ensemble coordonné de services personnalisés a anticipé les futures perspectives sur le marché du travail et compétences requises et si elle était compatible avec la transition vers une économie économe en ressources et durable...»; (paragraphe 19)
La Commission coopère avec les États membres qui le souhaitent dès l’annonce des licenciements et assiste les États membres concernés dans le processus de préparation de la demande de mobilisation du FEM. La Commission insiste donc sur la nécessité de disposer de l’analyse des perspectives à venir du marché de l’emploi et du lien entre les activités cofinancées par le FEM et les stratégies de développement local/régional dans la demande qu’elle reçoit ou lors de l’échange ultérieur avec l’État membre, et invite également les États membres à démontrer la compatibilité avec la transition vers une économie économe en ressources et durable. L’un des principaux objectifs des séminaires bisannuels de mise en réseau du FEM (concernant des personnes de contact, des responsables de la mise en œuvre et d’autres parties prenantes au niveau national) consiste à faciliter l’échange de modèles de bonnes pratiques et à promouvoir le développement de mesures innovantes.
«... demande donc à la Commission de veiller à ce que les femmes et les hommes soient traités de manière égale dans toutes les demandes de mobilisation du FEM et invite les États membres à recueillir des données selon une perspective hommes-femmes pour observer les effets de l'aide sur les taux de réemploi des bénéficiaires féminins; observe, en outre, que, dans certaines demandes de mobilisation du FEM, le nombre de bénéficiaires ciblés est faible par rapport au nombre total de bénéficiaires admissibles, ce qui peut atténuer les retombées positives»; (paragraphe 20)
Comme stipulé à l’article 10 du règlement FEM, la promotion de l’égalité entre les hommes et les femmes et l’intégration de la perspective de genre en général sont incontournables tout au long des processus du FEM. La Commission a toujours veillé à l’application de cet article. Comme le précise la résolution à l’examen, la ventilation par sexe des bénéficiaires reflète parfaitement la ventilation par sexe des travailleurs qui ont perdu leur emploi. La Commission ne voit donc pas la nécessité d’une action supplémentaire. L’article 18 du règlement FEM invite les États membres à fournir des données relatives aux bénéficiaires ventilées par sexe.
En ce qui concerne le nombre de bénéficiaires ciblés par rapport au nombre de bénéficiaires admissibles, la Commission est consciente que, dans certains cas, un ratio inférieur peut atténuer les retombées positives. Par conséquent, la Commission invite toujours les États membres, au stade de la demande, à expliquer pourquoi ces ratios sont inférieurs. Toutefois, dans presque tous les cas, les États membres expliquent qu’ils appliquent un ratio inférieur pour améliorer en fait l’efficacité des fonds dépensés, en ciblant le groupe de travailleurs licenciés le plus vulnérable. Dans ces cas, un ratio plus élevé ne devrait pas augmenter l’efficacité, et n’apporterait donc aucune valeur ajoutée, mais seulement augmenter les coûts.
«demande à la Commission d’inclure, dans son évaluation à mi-parcours du FEM, une analyse qualitative et quantitative du soutien du Fonds aux jeunes sans emploi, sortis du système scolaire et sans formation (NEET), en particulier eu égard à la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse et aux synergies nécessaires entre les budgets nationaux, le FSE et l’initiative pour l’emploi des jeunes»; (paragraphe 22) La Commission a déjà inclus cette analyse dans l’actuelle évaluation à mi-parcours, qui doit être présentée au Parlement dans les délais prévus par le règlement.
«... demande à la Commission d’adapter ses chiffres pour fournir une évaluation plus exacte des taux de participation des bénéficiaires ciblés et des taux d’exécution du budget»; (paragraphe 23)
La Commission prend bonne note de ces suggestions et révisera les chiffres en conséquence. Elle tiendra compte de ces résultats lorsqu’elle produira le prochain rapport bisannuel relatif aux activités du FEM en 2017.
«demande à la Commission et aux États membres d'utiliser les possibilités d'exécution plus souple et plus efficace du budget du FEM, en mettant l'accent sur ses résultats, son impact et sa valeur ajoutée et sans compromettre l'utilisation appropriée et transparente des fonds et le respect des règles; estime que la procédure de demande devrait être accélérée afin d'accroître l'efficacité du Fonds auprès des travailleurs licenciés; s’inquiète de la disparité entre les montants demandés au titre du FEM et les montants remboursés par les États membres, avec un taux d’exécution moyen du budget qui n’est que de 45 %; demande donc à la Commission d'étudier soigneusement les raisons qui peuvent expliquer les faibles taux d'exécution et de proposer des mesures afin de remédier aux goulets d'étranglement existants et d'assurer une utilisation optimale du fonds; (...) propose que la Commission continue de donner des orientations et permette aux États membres de partager leurs meilleures pratiques dans la demande de l’assistance financière du FEM et dans l’utilisation de celle-ci afin de garantir le taux maximal de réemploi par euro dépensé»; (paragraphe 27)
La Commission essaie constamment de tirer le meilleur parti des fonds du FEM versés aux États membres. En plus de fournir des conseils au sujet d’un budget adéquat et justifié, et de solliciter un tel budget au stade de la demande, la Commission a récemment commencé à demander au Conseil et au Parlement une confirmation du montant réclamé au stade de l’adoption de sa proposition. Les États membres auraient dû, entre-temps, mettre à jour les besoins identifiés et devraient disposer de davantage de données à jour concernant les mesures requises et le nombre de travailleurs licenciés s’y intéressant. Il est arrivé que la Commission reçoive d’un État membre un budget révisé (à la baisse).
«note que dans un certain nombre de dossiers du FEM, les coûts plus élevés pour les actions relevant de l’article 7, paragraphe 4, du règlement sur le FEM, affaiblissent l'impact global des investissements du Fonds; invite la Commission à remédier au problème que posent de tels coûts par l’instauration de limites»; (paragraphe 31)
Le règlement sur le FEM n’établit pas de limites au coût sur la base de l’article 7, paragraphe 4, mais la Commission a toujours conseillé aux États membres de maintenir ces coûts à 4-5 % au stade de la demande, car ils représentent inévitablement un pourcentage plus important au stade du rapport final dans les cas de sous-utilisation. Dans certains cas (par exemple sur les conseils d’auditeurs concernant des questions spécifiques liées aux frais administratifs), la Commission accepte exceptionnellement un pourcentage plus élevé de ces coûts au stade de la demande.
«prend acte de la proposition, figurant dans l'évaluation ex post, selon laquelle une évaluation contrefactuelle de l'impact est un élément important pour comprendre la valeur ajoutée du FEM; regrette qu’une telle évaluation ne soit pas encore en place»; (paragraphe 32)
La Commission souligne son engagement général à procéder à des analyses d’impact tout au long du cycle de vie d’une initiative. La Commission tient toutefois à rappeler qu’afin de mener une analyse d’impact contrefactuelle approfondie, un groupe de contrôle ou de comparaison crédible est nécessaire; un nombre suffisamment important de participants et d’organismes et de contrôles pour revêtir une signification statistique, et des données de qualité sur les participants et les organismes aidés et non aidés pour comparer les résultats.
La Commission a en fait demandé à ses évaluateurs externes de procéder à des analyses contrefactuelles au cours de l’évaluation ex post. Les évaluateurs ont constaté que les résultats de leurs analyses contrefactuelles devaient être considérés avec prudence, vu que les données disponibles n’étaient pas suffisantes pour identifier des groupes de comparaison valables. Les évaluateurs ont appelé à une meilleure collecte des données et demandé davantage de moyens financiers pour collecter des données, associés à des exigences plus strictes pour les États membres. La Commission tient à mettre l’accent sur les besoins du règlement 2014-2020 en matière de collecte de données concernant la situation sur le marché du travail même après la clôture d’un dossier, et à souligner ses efforts pour encourager les États membres à mener leurs propres analyses contrefactuelles et à recueillir plus de données qu’en requiert le règlement.
Il convient de noter que les données requises doivent d’abord être collectées – étant donné que l’évaluation ex post a été publiée il y a un an à peine, il doit être clair qu’une analyse d’impact contrefactuelle approfondie et sérieuse du FEM en tant que tel ne peut être effectuée que si ces données sont disponibles.
«... encourage la Commission à préciser, lors de la prochaine révision du règlement, que le FEM ne peut être utilisé pour se substituer aux obligations des États membres envers les travailleurs licenciés»; (paragraphe 34)
La Commission rappelle que, conformément à l’article 9, paragraphe 2, du règlement sur le FEM, l’aide cofinancée par le FEM complète les mesures nationales. La Commission note que la décision finale concernant le libellé d’un futur règlement FEM appartient au législateur.
«regrette la diminution des fonds alloués au FEM; invite la Commission et les États membres à soutenir davantage le FEM, afin de garantir que les besoins sont satisfaits; invite la Commission à s’assurer qu’il y a suffisamment de personnel pour faire face à la charge de travail et éviter les retards inutiles»; (paragraphe 36)
Le personnel de la Commission a jusqu’ici respecté les délais tels que stipulés dans le règlement, malgré les réductions de personnel obligatoires. La Commission souligne toutefois que les dispositions figurant dans les règlements sont exprimées en jours civils, ce qui peut accroître la pression exercée pendant les périodes de vacances sur la charge de travail existante et aggraver le risque de non-respect des dispositions du règlement étant donné que les délais d’autres services (par exemple la traduction) s’expriment en jours ouvrables.
«... prend acte de l’explication de la Commission selon laquelle les travailleurs concernés des fournisseurs en aval n’ont jamais été délibérément mis à l’écart mais demande à la Commission de davantage réorienter le FEM au bénéfice des PME, acteurs essentiels de l’économie européenne, par exemple en mettant davantage l’accent sur la disposition de l’article 8, paragraphe 5, point d), portant sur la nécessité d’identifier les fournisseurs, les producteurs en aval ou les sous-traitants des entreprises qui licencient, ou en effectuant le suivi des cas précédents dans lesquels des PME, des entreprises de l’économie sociale et des coopératives ont bénéficié de l’aide au titre du FEM, afin de promouvoir les meilleures pratiques...»; (paragraphe 39)
Le FEM est un fonds qui aide les travailleurs licenciés et non les entreprises (quelle que soit leur taille). Par conséquent, chaque fois que des licenciements se produisent de manière imprévue dans un secteur donné ou dans une entreprise donnée, il incombe à l’État membre de décider s’il présente ou non une demande de soutien des travailleurs licenciés par des PME.
Certains États membres ont utilisé de manière significative et avec succès l’aide du FEM pour leurs PME dans un secteur souffrant des effets de la mondialisation ou de la crise économique. Il convient de noter qu’afin de préserver le caractère européen du FEM, conformément au principe de subsidiarité, une mobilisation du FEM ne peut se justifier que si l’État membre a démontré que les licenciements ont un impact local, régional ou national important.
La Commission encourage les États membres à inclure les travailleurs licenciés par des fournisseurs, des entrepreneurs, etc., mais la décision de les inclure dans une demande incombe aux États membres.
«... reconnaît les difficultés que posent les demandes présentées en vertu de ces dispositions et demande à la Commission d'aider les États membres à traiter ces difficultés afin de faire du FEM une solution efficace pour les travailleurs licenciés; en outre, demande à la Commission et aux États membres de prendre en compte le principe de la priorité aux PME pendant les phases de programmation et de demande»; (paragraphe 40)
Le recours à la dérogation prévue à l’article 4, paragraphe 2, est également laissé à la discrétion des États membres. Comme indiqué, une mobilisation du FEM se justifie uniquement lorsque l’ampleur des licenciements provoque un impact local, régional ou national important.
En ce qui concerne le FEM, le principe de la priorité aux PME est généralement pris en compte lors de la conception de mesures en faveur de travailleurs licenciés. Le FEM permet non seulement de soutenir la création d’entreprises et l’entrepreneuriat, mais il invite également les États membres à prendre en compte des stratégies de développement et d’emploi locales lors de la conception de ces mesures. Les intérêts des PME locales sont donc bien pris en compte.
«... invite également la Commission à fournir des informations sur le type et la qualité des emplois trouvés par les personnes réinsérées sur le marché du travail, ainsi que sur l'évolution à moyen terme du taux de réinsertion atteint grâce aux interventions du FEM; (…); demande également à la Commission de communiquer des données concernant les demandes de mobilisation du FEM rejetées au niveau de la Commission et de motiver ces rejets»; (paragraphe 45)
Le FEM étant un fonds relevant de la gestion partagée, la Commission ne peut qu’agréger les données telles qu’elles sont fournies par les États membres. Ces derniers sont liés par les décisions d’application de la Commission leur attribuant la contribution financière pour fournir des données sur la situation du marché de l’emploi des bénéficiaires de mesures du FEM 12 mois après la présentation du rapport final.
La Commission motive les demandes rejetées (le cas échéant) dans ses rapports semestriels.
«invite la Commission et les États membres à maintenir les dispositions actuelles du règlement FEM concernant les allocations pour services de garde...»; (paragraphe 51)
La Commission n’envisage pas de modifier cette disposition et soutient activement son utilisation auprès des États membres.
«invite la Commission à envisager de déléguer l’évaluation du FEM, comme il est prévu à l’article 20 du règlement, à Eurofound; estime que, dans le cadre d'une telle proposition, la Commission pourrait fournir à Eurofound les ressources financières nécessaires, correspondant aux dépenses actuelles d'acquisition de services d'évaluation et aux coûts de ressources humaines du FEM; en outre, étant donné que le principal obstacle à de meilleures évaluations réside dans l’absence de données appropriées, la Commission pourrait demander aux États membres de fournir les données pertinentes à Eurofound»; (paragraphe 53)
L’évaluation (à mi-parcours) du FEM, comme il est prévu à l’article 20, point a), est en cours; l’étude d’évaluation a été commandée à un contractant extérieur indépendant à l’issue d’une procédure d’appel d’offres. La Commission est d’avis que ces procédures d’appel d’offres sont le moyen le plus efficace de sous-traiter ce genre d’analyses.
La Commission souligne l’importance des données fournies par Eurofound, en particulier son Outil de veille sur les restructurations d’entreprises, ainsi que des analyses préparées relatives aux restructurations, dans la mesure où elles fournissent des informations précieuses, également utilisées au cours des évaluations du FEM. En outre, Eurofound fait partie du groupe de coordination interservices surveillant l’évaluation en cours et donc étroitement associé aux évaluations du FEM.
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